
 

 

 
RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION ET DE 
MISE À DISPOSITION DES LOCAUX 
COMMUNAUX AUX ASSOCIATIONS 

 

Article 1 – Objet 

Le présent règlement définit les conditions dans lesquelles la Commune de Colombe met à disposition des 
associations des locaux communaux de manière ponctuelle ou régulière. 

Cette mise à disposition vise à soutenir les activités présentant un intérêt local et contribuant à l'animation de 
la vie associative de la Commune. 

Article 2 – Principes généraux 

La mise à disposition de locaux communaux constitue une autorisation d'occupation précaire et révocable. 
Elle ne confère aucun droit acquis au maintien dans les lieux. 

La Commune demeure libre de modifier, suspendre ou retirer une autorisation d'occupation pour un motif 
d'intérêt général, de nécessité de service ou en cas de non-respect du présent règlement. 

Les demandes sont examinées dans le respect du principe d'égalité entre les associations. 

Article 3 – Associations éligibles 

Peuvent solliciter la mise à disposition d'un local communal : 

● les associations déclarées conformément à la loi du 1er juillet 1901 ; 
● dont le siège social est situé sur le territoire communal ou dont l'activité bénéficie principalement aux 

habitants de la Commune ; 
● exerçant une activité présentant un intérêt local ; 
● à jour de leurs obligations administratives et réglementaires. 

La Commune se réserve le droit de refuser toute demande contraire aux lois et règlements en vigueur, au 
contrat d'engagement républicain ou susceptible de porter atteinte à l'ordre public. 

Article 4 – Dossier de demande 

Toute demande doit être accompagnée des documents suivants : 

● une attestation d'assurance responsabilité civile en cours de validité ; 
● l'acceptation du présent règlement et des règles particulières applicables à l'équipement concerné ;  
● un chèque de dépôt de garantie lorsque celui-ci est exigé par la Commune.  

La Commune peut demander toute pièce complémentaire nécessaire à l'instruction du dossier. 
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Article 5 – Critères d'attribution 

L'attribution des locaux tient notamment compte : 

● de l'intérêt communal de l'activité ; 
● du nombre d'adhérents domiciliés dans la Commune ; 
● de la participation à la vie locale ; 
● de la fréquence des activités ; 
● des besoins réels en locaux ; 
● des disponibilités du patrimoine communal ; 
● du respect des engagements antérieurs envers la Commune. 

L'attribution tient également compte de l'adéquation des caractéristiques techniques, sportives et de sécurité 
des locaux à l'activité envisagée, ainsi que de la préservation du patrimoine communal.  

En cas de demandes concurrentes portant sur un même local ou un même créneau horaire, la Commune 
procède à un arbitrage au regard de l'ensemble des critères mentionnés au présent article et des besoins du 
service public communal.  

La reconduction d'une occupation régulière n'est pas automatique et fait l'objet d'un réexamen annuel 
au regard des critères définis par le présent règlement. 

Les demandes d’occupation régulière, ainsi que les demandes de modification des créneaux 
attribués, sont examinées par la commission en charge de la vie associative préalablement à la 
décision de l’autorité compétente.  

Article 6 – Modalités de mise à disposition 

La mise à disposition peut être consentie à titre gratuit. 

La gratuité constitue un avantage en nature accordé par la Commune au regard de l'intérêt local présenté 
par l'activité de l'association. 

Occupation ponctuelle : les occupations occasionnelles font l'objet d'une autorisation d'occupation délivrée 
par le Maire ou son représentant. 

Occupation régulière : toute occupation régulière donne lieu à la signature d'une convention annuelle de 
mise à disposition précisant notamment : 

● les locaux concernés ; 
● les jours et horaires d'utilisation ; 
● la durée de la mise à disposition ; 
● les obligations des parties ; 
● les modalités de résiliation. 

Les jours, horaires et conditions d'utilisation peuvent être modifiés par la Commune afin de tenir compte des 
nécessités de fonctionnement des services municipaux, de l'organisation d'événements communaux ou de 
l'évolution des besoins des utilisateurs. 

La mise à disposition peut être refusée lorsque les caractéristiques du local ne permettent pas d'assurer la 
pratique de l'activité dans des conditions satisfaisantes de sécurité, de préservation des équipements ou de 
compatibilité avec les usages existants.  

Article 7 – Obligations des associations 

Les associations bénéficiant de locaux communaux s'engagent à respecter les principes du contrat 
d'engagement républicain prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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Chaque utilisateur est tenu de respecter les consignes de sécurité et les règles particulières 
d'utilisation applicables à l'équipement concerné. 

Les associations s'engagent à : 

● utiliser les locaux conformément à leur objet statutaire ; 
● respecter les capacités d'accueil et les règles de sécurité ; 
● maintenir les locaux en bon état de propreté ; 
● signaler immédiatement toute dégradation ou incident ; 
● respecter le voisinage et la tranquillité publique ; 
● respecter les prescriptions légales et réglementaires applicables à leurs activités ; 
● veiller à une utilisation raisonnée des ressources mises à leur disposition, notamment de l'eau, de 

l'électricité, du chauffage, de la climatisation et de l'éclairage, et prendre toutes mesures utiles pour 
éviter les consommations inutiles. 

Les locaux et créneaux attribués ne peuvent être cédés, prêtés, sous-loués ou mis à disposition d'un tiers 
sans autorisation préalable écrite de la Commune. 

Afin d’assurer la sécurité des usagers, la préservation des équipements et le bon fonctionnement des locaux 
communaux, les utilisateurs doivent respecter les règles applicables à chaque équipement. 

Il est notamment interdit : 

● de fumer ou vapoter dans les locaux ; 
● d’introduire ou de consommer de l’alcool sans autorisation préalable de la Commune ; 
● d’introduire ou de consommer des produits stupéfiants ; 
● d’introduire des animaux, sauf chiens d’assistance ; 
● d’utiliser les locaux à des fins autres que les activités autorisées ; 
● d’accéder aux locaux techniques ou espaces non autorisés. 

Article 8 – Remise des clés, badges et autres moyens d’accès 

L’accès aux locaux est réservé aux personnes autorisées par l’Association dans le cadre des activités 
prévues par l’autorisation d’occupation ou la convention de mise à disposition.  

Les clés, badges ou tout autre moyen d’accès sont remis uniquement après validation de la demande et 
réception de l’ensemble des pièces exigées par la Commune (convention ou autorisation d’occupation, 
attestation d’assurance, dépôt de garantie le cas échéant, et tout autre document demandé).  

Les clés, badges et autres moyens d’accès demeurent la propriété exclusive de la Commune. Le nombre de 
clés, badges ou autres moyens d’accès remis est fixé par la Commune. L’Association est responsable de 
l’utilisation des moyens d’accès qui lui sont confiés. 

Les badges sont nominatifs. Toute reproduction, transmission ou prêt à un tiers est interdit sans autorisation 
préalable de la Commune. 

Toute perte, détérioration ou non-restitution d’une clé, d’un badge ou d’un moyen d’accès entraîne la 
facturation à l’Association du montant fixé par délibération du Conseil municipal.  

Le montant dû pourra, le cas échéant, être prélevé sur la dépôt de garantie versée par l’association. 

Lorsque la perte ou la non-restitution nécessite des mesures particulières de sécurisation des locaux 
(remplacement d’équipements, reprogrammation ou intervention spécifique), les frais supplémentaires 
réellement engagés par la Commune pourront également être mis à la charge de l’Association. 

Les clés, badges et autres moyens d’accès doivent être restitués à première demande de la Commune et, 
en tout état de cause, à l’expiration ou à la résiliation de la convention ou de l’autorisation d’occupation. 
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Dans le cadre des occupations régulières, la Commune peut demander la restitution des clés, badges et 
autres moyens d’accès à la fin de chaque période d’attribution. 

À défaut de restitution dans le délai fixé par la Commune, les moyens d’accès sont considérés comme non 
restitués et les dispositions du présent article relatives à la facturation sont applicables. 

Aucun moyen d’accès ne pourra être remis ou activé au titre d’une nouvelle période d’attribution tant 
que les moyens précédemment attribués n’auront pas été restitués ou que les sommes dues au titre 
de leur non-restitution n’auront pas été réglées. 

Article 9 – Caution 

La Commune peut exiger la remise d'un chèque de dépôt de garantie préalablement à toute mise à 
disposition de locaux communaux, qu'elle soit ponctuelle ou régulière. 

Le montant de cette dépôt de garantie est fixé par délibération du Conseil municipal. 

Ce chèque n'a pas vocation à être encaissé, sauf en cas de dégradations constatées, de perte de clés, 
badges ou matériels, de défaut de nettoyage des locaux ou de manquement aux obligations prévues par le 
présent règlement, l’autorisation d’occupation ou la convention de mise à disposition. 

En l'absence de dommage ou de manquement constaté, le chèque de dépôt de garantie est restitué à l'issue 
de l'occupation ou lors de la cessation de la mise à disposition.  

Article 10 – Assurance et responsabilité 

Les associations sont responsables des dommages causés aux personnes ou aux biens du fait de leurs 
activités. 

Elles doivent souscrire une assurance responsabilité civile couvrant les risques liés à l'occupation des locaux 
et fournir à la Commune une attestation en cours de validité.  

La mise à disposition des locaux ne transfère pas à l'association la propriété ni la garde juridique des 
ouvrages et équipements communaux, lesquelles demeurent assurées par la Commune. 

Pendant les périodes d'utilisation, l'association assume la responsabilité de l'occupation des locaux ainsi que 
de l'organisation des activités qui y sont exercées. 

À ce titre, elle est responsable : 

● des personnes qu'elle accueille ; 
● des conditions d'organisation de ses activités ; 
● des dommages causés aux tiers ; 
● des dégradations résultant de son activité ou de celle de ses dirigeants, adhérents, bénévoles, 

intervenants ou participants. 

L'association veille à utiliser les locaux et équipements conformément à leur destination, aux prescriptions 
du présent règlement et aux règles de sécurité applicables. 

Elle informe sans délai la Commune de toute dégradation, anomalie, usure anormale ou dysfonctionnement 
constaté. 

La Commune ne peut être tenue responsable des vols, pertes ou dégradations des biens appartenant à 
l'association, à ses membres ou aux participants aux activités organisées. 

La Commune ne saurait être tenue responsable des conséquences résultant d'une utilisation non conforme 
des locaux ou équipements. 
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La Commune peut être amenée à suspendre temporairement l'utilisation des locaux en cas de force 
majeure, de sinistre, de travaux, d'arrêté administratif, de crise sanitaire, d'incident technique ou pour tout 
motif lié à la sécurité des personnes et des biens, sans que cela n'ouvre droit à indemnisation. 

La responsabilité de la Commune demeure engagée dans les conditions prévues par les lois et règlements 
en vigueur, notamment en cas de défaut d'entretien normal des équipements dont elle a la charge. 

Article 11 – Sécurité et contrôle des locaux 

L'association applique les consignes de sécurité communiquées par la Commune. 

Elle veille notamment : 

● à la fermeture des portes et accès ; 
● à l'extinction des éclairages ; 
● au respect des dispositifs d'alarme et des consignes d’évacuation affichées dans l’équipement ; 
● à l'arrêt des équipements techniques lorsque cela est requis. 

L'association s'engage à ne pas neutraliser les dispositifs de sécurité ni permettre l'accès des locaux à des 
personnes non autorisées.  

En cas d'alarme ou d'incident, les locaux sont évacués conformément aux consignes de sécurité en vigueur. 

La Commune se réserve le droit de procéder à tout moment à des contrôles du respect des conditions 
d'utilisation des locaux et équipements mis à disposition.  

Les représentants habilités de la Commune peuvent accéder aux locaux pendant les périodes d'utilisation 
afin de vérifier le respect du présent règlement, des règles de sécurité et des conditions d'occupation. 

Ces contrôles sont réalisés dans des conditions compatibles avec le bon déroulement des activités de 
l'association. 

En cas de risque pour la sécurité des personnes ou des biens, la Commune peut suspendre immédiatement 
l'utilisation des locaux et équipements concernés. 

En cas de manquement aux obligations prévues par le présent règlement, la Commune peut suspendre 
temporairement ou retirer l'autorisation de mise à disposition dans les conditions prévues à l'article 13. 

Sauf urgence ou danger immédiat, toute mesure de suspension ou de retrait intervient après information de 
l'association et, le cas échéant, après mise en demeure restée sans effet. 

Article 12 – Suivi annuel des associations bénéficiaires d’occupations régulières 

Les associations bénéficiant d'une mise à disposition régulière de locaux communaux transmettent chaque 
année, ou à première demande de la Commune : 

● leurs statuts à jour ;  
● la composition actualisée de leurs organes dirigeants ;  
● leur rapport d'activité ou bilan moral ;  
● les derniers comptes annuels approuvés ou, à défaut, un état simplifié des recettes et dépenses de 

l'exercice écoulé ; 
● une attestation d'assurance en cours de validité.  

Les associations informent sans délai la Commune de toute modification de leurs statuts, de leur siège 
social ou de la composition de leurs organes dirigeants. 

 
 

Règlement de mise à disposition des locaux communaux aux associations - Juillet 2026   5 



 

Ces documents permettent à la Commune d'assurer le suivi des occupations régulières des locaux 
communaux, d'apprécier l'activité effective de l'association et de vérifier la poursuite de l'intérêt local ayant 
justifié la mise à disposition.  

Article 13 – Retrait ou suspension de la mise à disposition 

La Commune peut suspendre ou retirer la mise à disposition en cas : 

● de non-respect du présent règlement ou de la convention de mise à disposition ; 
● de non-transmission des documents demandés ; 
● de non-remise du chèque de dépôt de garantie lorsque celui-ci est requis ;   
● d'utilisation des locaux à des fins autres que celles déclarées ; 
● de sous-utilisation manifeste et répétée des locaux ou créneaux attribués ; 
● d'absence d'utilisation pendant une période prolongée sans motif légitime ; 
● de dégradations répétées ; 
● de troubles à l'ordre public ; 
● de cessation d'activité ;   
● de nécessité de service ou d'intérêt général. 

Sauf urgence ou motif impérieux, l'association est préalablement invitée à présenter ses observations. 

Toute décision de suspension ou de retrait de la mise à disposition est motivée et notifiée à l'association 
concernée.  

Article 14 – Nettoyage et remise en état des locaux 

L'association est tenue, après chaque utilisation, de : 

● ranger le matériel utilisé et nettoyer les espaces occupés ; 
● remettre les locaux et équipements dans un état permettant leur réutilisation immédiate ; 
● évacuer et trier les déchets conformément aux consignes de tri en vigueur sur le territoire 

communal. 

En cas de nettoyage insuffisant, de dégradation, d'abandon de déchets ou de désordre constaté, les frais 
réellement engagés par la Commune pour la remise en état des lieux pourront être facturés à l'association, 
après information préalable de celle-ci. 

En cas de non-respect des consignes de tri ou d'état de propreté insuffisant, la Commune pourra demander 
à l'association de procéder aux opérations de nettoyage, de rangement ou de tri complémentaires dans le 
délai qu'elle fixera. 

À défaut d'exécution dans le délai imparti, la Commune pourra, après mise en demeure restée sans effet, 
suspendre temporairement les créneaux attribués ou retirer l'autorisation de mise à disposition des locaux 
dans les conditions prévues par le présent règlement. 

Un état des lieux d'entrée et de sortie peut être réalisé à l'initiative de la Commune lorsque la nature de 
l'occupation ou la durée de mise à disposition le justifie. 

Article 15 – Annexes 

Certains équipements communaux peuvent faire l'objet d'annexes fixant des règles particulières d'utilisation. 

Ces annexes complètent le présent règlement et s'appliquent aux seuls équipements concernés. 

En cas de contradiction, les dispositions particulières de l’annexe applicable à l’équipement concerné 
prévalent sur les dispositions générales du présent règlement, sauf disposition expresse contraire.  
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En l'absence d'annexe spécifique, seul le présent règlement est applicable. 

Article 16 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur à compter de son approbation par le Conseil municipal. 
Il est applicable à l'ensemble des associations bénéficiant de locaux communaux. 

Le Maire est chargé de son exécution.  
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ANNEXE N° 1 : RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU 
GYMNASE COMMUNAL 

1. Accès au gymnase 

L'accès au gymnase est réservé aux personnes autorisées dans le cadre des activités régulièrement 
organisées ou autorisées par la Commune. 

Les utilisateurs doivent respecter les créneaux horaires attribués. 

Les locaux doivent être libérés à l'heure prévue, rangement et nettoyage compris. 

2. Utilisation des installations sportives 

Les équipements doivent être utilisés conformément à leur destination. 

Seules des chaussures propres et adaptées sont autorisées dans les espaces sportifs. 

L'utilisation de résine, colle ou tout produit susceptible de dégrader les sols ou les équipements est interdite 
sauf autorisation expresse de la Commune. 

Pour la pratique du football en salle, seuls les ballons adaptés aux installations sont autorisés. 

L’utilisation et la circulation de vélos, trottinettes, rollers ou tout autre engin de déplacement personnel sont 
strictement interdites à l’intérieur du gymnase. 

Les utilisateurs s'assurent de l'extinction des éclairages et de la fermeture des accès à l'issue de leur 
occupation. 

3. Matériel 

Le matériel utilisé doit être rangé après chaque séance. 

Tout dysfonctionnement, dégradation ou anomalie doit être signalé sans délai à la Commune. 

Le matériel communal ne peut être déplacé ou utilisé en dehors de sa destination sans autorisation. 

4. Encadrement des activités 

Les activités doivent être placées sous la responsabilité d'un encadrant majeur. 

Les mineurs demeurent sous la responsabilité de leurs représentants légaux jusqu'à leur prise en charge 
effective par les encadrants et après la fin de l'activité. 

Aucun mineur ne doit demeurer sans surveillance dans les locaux. 

5. Spectateurs et mezzanine 

Les spectateurs doivent respecter les consignes des responsables d'activité. 

La mezzanine est limitée à 49 personnes simultanément. 
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La Commune ou les responsables de l'activité peuvent en restreindre ou en interdire l'accès pour des 
raisons de sécurité ou de surveillance. 

Tout comportement dangereux, course, bousculade ou escalade est interdit sur la mezzanine et ses accès. 

6. Propreté et respect des locaux 

Les utilisateurs doivent : 

● ranger le matériel utilisé ; 
● maintenir les locaux en état de propreté ; 
● évacuer leurs déchets ; 
● respecter les consignes de tri applicables sur la Commune. 

Les locaux doivent être restitués dans un état permettant leur réutilisation immédiate. 

7. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 

Le hall d'entrée, les circulations et les sanitaires sont maintenus propres et en bon état d'usage par les 
utilisateurs. 

Il est interdit d'utiliser le hall d'entrée, les circulations ou les sanitaires comme espaces de pratique 
sportive ou de stockage. 

Les associations veillent à ce qu'aucun déchet, matériel ou effet personnel ne soit laissé dans ces espaces 
après utilisation. 
 
Les mineurs présents dans ces espaces demeurent sous la responsabilité de l'association utilisatrice ou de 
leurs accompagnateurs. 
 
Toute dégradation, anomalie ou problème de propreté constaté doit être signalé à la Commune dans les 
meilleurs délais. 
 
Les obligations de nettoyage et de remise en état prévues par le règlement d'attribution et de mise à 
disposition des locaux communaux demeurent applicables. 

8. Communication des plannings et manifestations 

Les associations utilisatrices transmettent à la Commune, au début de chaque saison sportive ou 
associative : 

● les créneaux réguliers d'utilisation ; 
● les coordonnées des responsables ; 
● le calendrier prévisionnel des compétitions, rencontres et manifestations connues. 

Elles informent la Commune dans les meilleurs délais de toute modification significative. 

Toute compétition, tournoi, rassemblement, démonstration, spectacle ou manifestation accueillant du public 
au-delà des activités habituelles est porté à la connaissance de la Commune dès qu'il est connu et, le cas 
échéant, soumis à son autorisation préalable. 
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9. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 

Les conducteurs sont tenus de respecter les règles de circulation applicables au sein de l’espace Mélina 
Robert-Michon, notamment les sens de circulation, les limitations de vitesse, les emplacements de 
stationnement autorisés et la signalisation en place. 

L’organisateur de l’activité ou de la manifestation veille à informer les participants, intervenants, bénévoles et 
personnes accueillies du respect de ces règles et prend, dans le cadre de son occupation, les mesures de 
prévention nécessaires en cas de comportements inadaptés ou répétés.  

Tout stationnement gênant ou dangereux susceptible de compromettre la sécurité des usagers, des piétons 
ou l’accès des véhicules de secours doit faire l’objet, par les responsables présents, des mesures de 
prévention et d’information relevant de leur compétence afin de prévenir les risques et favoriser le respect 
des règles applicables.  

La Commune devra être informée en cas de difficulté persistante, répétée ou présentant un risque particulier 
pour la sécurité.  

Tout comportement portant atteinte à la sécurité des personnes, au respect des équipements ou à la 
tranquillité publique est proscrit. 

10. Respect du règlement communal 

Les présentes règles complètent le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux communaux. 

Tout manquement peut entraîner la suspension ou le retrait de l'autorisation d'utilisation dans les conditions 
prévues par le règlement communal. 

Le Maire est chargé de l'application des présentes dispositions.  
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ANNEXE N°2 RÈGLES PARTICULIÈRES 
D'UTILISATION DU DOJO COMMUNAL 

1. Objet 

La présente annexe fixe les règles particulières d'utilisation du dojo communal. Elle complète le règlement 
d'attribution et de mise à disposition des locaux communaux et s'impose à l'ensemble des utilisateurs du 
dojo. 

2. Accès et encadrement 

L'accès au dojo est réservé aux personnes participant aux activités autorisées par la Commune. 

Les activités se déroulent sous la responsabilité d'un encadrant majeur désigné par l'association utilisatrice. 

L'association veille à ce qu'aucun mineur ne demeure sans surveillance dans les locaux, vestiaires ou 
circulations. 

3. Hygiène et tenue 

L'accès aux tatamis est autorisé uniquement pieds nus. 

Les chaussures de ville sont interdites sur les tatamis. 

Les utilisateurs veillent à maintenir les locaux et espaces de pratique dans un état constant de propreté. 

4. Utilisation des tatamis et du matériel 

Les tatamis et équipements sportifs sont utilisés conformément à leur destination. 

Aucun matériel communal ne peut être déplacé, démonté ou retiré des locaux sans l'autorisation préalable 
de la Commune. 

À l'issue de chaque séance, le matériel utilisé est rangé et les espaces remis en ordre. 

Toute dégradation, anomalie ou dysfonctionnement est signalé sans délai à la Commune. 

5. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 

Le hall d'entrée, les circulations et les sanitaires sont maintenus propres et en bon état d'usage par les 
utilisateurs. 

Il est interdit d'utiliser le hall d'entrée, les circulations ou les sanitaires comme espaces de pratique 
sportive ou de stockage. 

Les associations veillent à ce qu'aucun déchet, matériel ou effet personnel ne soit laissé dans ces espaces 
après utilisation. 

Les mineurs présents dans ces espaces demeurent sous la responsabilité de l'association utilisatrice ou de 
leurs accompagnateurs. 
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Toute dégradation, anomalie ou problème de propreté constaté doit être signalé à la Commune dans les 
meilleurs délais. 

Les obligations de nettoyage et de remise en état prévues par le règlement d'attribution et de mise à 
disposition des locaux communaux demeurent applicables. 

6. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 

Les conducteurs sont tenus de respecter les règles de circulation applicables au sein de l’espace Mélina 
Robert-Michon, notamment les sens de circulation, les limitations de vitesse, les emplacements de 
stationnement autorisés et la signalisation en place. 

L’organisateur de l’activité ou de la manifestation veille à informer les participants, intervenants, bénévoles et 
personnes accueillies du respect de ces règles et prend, dans le cadre de son occupation, les mesures de 
prévention nécessaires en cas de comportements inadaptés ou répétés.  

Tout stationnement gênant ou dangereux susceptible de compromettre la sécurité des usagers, des piétons 
ou l’accès des véhicules de secours doit faire l’objet, par les responsables présents, des mesures de 
prévention et d’information relevant de leur compétence afin de prévenir les risques et favoriser le respect 
des règles applicables.  

La Commune devra être informée en cas de difficulté persistante, répétée ou présentant un risque particulier 
pour la sécurité.  

Tout comportement portant atteinte à la sécurité des personnes, au respect des équipements ou à la 
tranquillité publique est proscrit. 

7. Manifestations exceptionnelles 

Toute compétition, stage, démonstration, manifestation accueillant du public ou événement exceptionnel doit 
faire l'objet d'une information préalable et, le cas échéant, d'une autorisation de la Commune dans les 
conditions prévues par la convention de mise à disposition. 

Le Maire est chargé de l'application de la présente annexe.  
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ANNEXE N°3 - RÈGLES PARTICULIÈRES 
D'UTILISATION DE LA SALLE POLYVALENTE ET DE 
LA CUISINE ATTENANTE 

1. Objet 

La présente annexe fixe les règles particulières d'utilisation de la salle polyvalente et de la cuisine attenante. 
Elle complète le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux communaux et s'impose à 
l'ensemble des utilisateurs. 

2. Accès et utilisation des locaux 

Les locaux sont utilisés exclusivement pour les activités autorisées par la Commune. 

Les utilisateurs veillent à respecter la capacité d'accueil de l'équipement (100 personnes) ainsi que les 
prescriptions de sécurité applicables. 

Toute utilisation d'un local ou d'un espace non autorisé est interdite. 

3. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 

Le hall d'entrée, les circulations et les sanitaires sont maintenus propres, dégagés et accessibles en 
permanence. 

Aucun matériel, mobilier ou effet personnel ne doit y être entreposé de manière à gêner la circulation ou 
l'accès aux équipements de sécurité. 

Les mineurs présents dans ces espaces demeurent sous la responsabilité de leurs accompagnateurs ou des 
organisateurs de l'activité. 

Toute dégradation, anomalie ou problème de propreté constaté doit être signalé sans délai à la Commune. 

Les obligations de nettoyage et de remise en état prévues par le règlement d'attribution et de mise à 
disposition des locaux communaux demeurent applicables.  

4. Mobilier et équipements 

Le mobilier, la vaisselle et les équipements mis à disposition sont utilisés avec soin et conformément à leur 
destination. 

Le mobilier communal, notamment les tables et chaises mises à disposition, doit être utilisé avec soin, 
rangé après utilisation et ne peut être déplacé hors de l'équipement sans autorisation préalable de la 
Commune. 

Toute installation, fixation, décoration ou aménagement susceptible d'endommager les murs, plafonds, sols, 
portes ou équipements est interdite sans autorisation préalable de la Commune. 

À l'issue de l'utilisation, le mobilier est rangé dans sa configuration initiale ou selon les consignes 
communiquées par la Commune. 

Toute dégradation ou anomalie doit être signalée sans délai. 
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5. Cuisine attenante 

L'accès à la cuisine est réservé aux personnes chargées de son utilisation dans le cadre de l'activité 
autorisée. 

Les utilisateurs veillent au respect des règles élémentaires d'hygiène et de sécurité. 

À l'issue de l'occupation : 

● les plans de travail sont nettoyés ; 
● les équipements utilisés sont nettoyés et remis en état ; 
● les denrées alimentaires apportées sont retirées ; 
● les déchets sont évacués conformément aux consignes de tri ; 
● les équipements électriques et appareils de cuisson sont arrêtés et nettoyés. 

Aucun stockage permanent de denrées, matériels ou équipements appartenant aux utilisateurs n'est 
autorisé sans accord préalable de la Commune. 

6. Sécurité 

Les issues de secours, dégagements, extincteurs, alarmes et dispositifs de sécurité doivent demeurer 
accessibles en permanence. 

Il est interdit : 

● de bloquer les portes ou sorties de secours ; 
● de neutraliser les dispositifs de sécurité ; 
● d'utiliser des appareils ou installations non autorisés ; 
● d'introduire ou d'utiliser des matériels présentant un risque pour la sécurité des personnes ou des 

biens. 

Les utilisateurs prennent connaissance des consignes d'évacuation affichées dans l'équipement. 

7. Respect du voisinage et nuisances sonores 

Les utilisateurs veillent à limiter les nuisances sonores susceptibles de troubler la tranquillité du voisinage. 

Les portes et fenêtres doivent être maintenues fermées lorsque les activités organisées génèrent de la 
musique amplifiée ou un niveau sonore important, sauf nécessité liée à la sécurité des personnes. 

Les utilisateurs veillent également au comportement des participants aux abords de l'équipement, 
notamment lors de leur arrivée et de leur départ. 

La salle est équipée d'un dispositif de contrôle du niveau sonore. Les utilisateurs s'engagent à respecter les 
seuils et prescriptions applicables. 

Toute neutralisation, dégradation ou utilisation non conforme du dispositif est interdite. 

Les conséquences liées au déclenchement du dispositif de limitation sonore demeurent à la charge des 
organisateurs. 
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8. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 

Les conducteurs sont tenus de respecter les règles de circulation applicables au sein de l’espace Mélina 
Robert-Michon, notamment les sens de circulation, les limitations de vitesse, les emplacements de 
stationnement autorisés et la signalisation en place. 

L’organisateur de l’activité ou de la manifestation veille à informer les participants, intervenants, bénévoles et 
personnes accueillies du respect de ces règles et prend, dans le cadre de son occupation, les mesures de 
prévention nécessaires en cas de comportements inadaptés ou répétés.  

Tout stationnement gênant ou dangereux susceptible de compromettre la sécurité des usagers, des piétons 
ou l’accès des véhicules de secours doit faire l’objet, par les responsables présents, des mesures de 
prévention et d’information relevant de leur compétence afin de prévenir les risques et favoriser le respect 
des règles applicables.  

La Commune devra être informée en cas de difficulté persistante, répétée ou présentant un risque particulier 
pour la sécurité.  

Tout comportement portant atteinte à la sécurité des personnes, au respect des équipements ou à la 
tranquillité publique est proscrit. 

9. Manifestations exceptionnelles 

Toute manifestation accueillant du public, exposition, spectacle, repas, buvette, vente occasionnelle ou 
événement exceptionnel doit faire l'objet d'une information préalable et, le cas échéant, d'une autorisation de 
la Commune. 

La Commune peut fixer des prescriptions particulières relatives à la sécurité, à l'organisation de l'événement 
ou à l'utilisation des équipements. 

10. Respect du règlement communal 

Les présentes dispositions complètent le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux 
communaux. 

Tout manquement aux présentes règles peut entraîner l'application des mesures prévues par le règlement 
communal. 

Le Maire est chargé de l'application de la présente annexe. 
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ANNEXE N°4 - RÈGLES PARTICULIÈRES 
D'UTILISATION DE LA SALLE COMMUNALE 

1. Objet 

La présente annexe fixe les règles particulières d'utilisation de la salle communale. Elle complète le 
règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux communaux et s'impose à l'ensemble des 
utilisateurs. 

2. Accès et utilisation des locaux 

La salle communale est utilisée exclusivement pour les activités autorisées par la Commune. 

Les utilisateurs veillent à respecter la capacité d'accueil de l'équipement (80 personnes) ainsi que les 
prescriptions de sécurité applicables. 

Les locaux doivent être libérés à l'heure prévue, rangement et nettoyage compris. 

3. Mobilier et équipements 

Le mobilier communal, notamment les tables et chaises mises à disposition, doit être utilisé avec soin et 
conformément à sa destination. 

Le mobilier ne peut être déplacé hors de l'équipement sans autorisation préalable de la Commune. 

Les équipements frigorifiques mis à disposition peuvent être utilisés dans le cadre de l'activité autorisée. Ils 
doivent être vidés et nettoyés à l'issue de l'occupation. 

Aucun stockage permanent de denrées, boissons, matériels ou équipements appartenant aux utilisateurs 
n'est autorisé sans accord préalable de la Commune. 

À l'issue de l'utilisation, les tables, chaises et équipements sont rangés dans leur configuration initiale ou 
selon les consignes communiquées par la Commune. 

Toute dégradation ou anomalie doit être signalée sans délai. 

4. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 

Le hall d'entrée, les circulations et les sanitaires sont maintenus propres et en bon état d'usage par les 
utilisateurs. Les associations veillent à ce qu'aucun déchet, matériel ou effet personnel ne soit laissé dans 
ces espaces après utilisation. 

Il est interdit d'utiliser le hall d'entrée, les circulations ou les sanitaires comme espaces de stockage. 

5. Respect du voisinage et nuisances sonores 

Les utilisateurs veillent à limiter les nuisances sonores susceptibles de troubler la tranquillité du voisinage. 

Les portes et fenêtres doivent être maintenues fermées lorsque les activités organisées génèrent de la 
musique amplifiée ou un niveau sonore important, sauf nécessité liée à la sécurité des personnes. 
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Les utilisateurs veillent également au comportement des participants aux abords de l'équipement, 
notamment lors de leur arrivée et de leur départ. 

La salle est équipée d'un dispositif de contrôle du niveau sonore. Les utilisateurs s'engagent à respecter les 
seuils et prescriptions applicables. 

Toute neutralisation, dégradation ou utilisation non conforme du dispositif est interdite. 

Les conséquences liées au déclenchement du dispositif de limitation sonore demeurent à la charge des 
organisateurs. 

6. Sécurité 

Les issues de secours, dégagements, extincteurs et dispositifs de sécurité doivent demeurer accessibles en 
permanence. 

Il est interdit de neutraliser les dispositifs de sécurité ou de bloquer les accès et sorties de secours. 

Les utilisateurs prennent connaissance des consignes de sécurité affichées dans l'équipement. 

7. Manifestations exceptionnelles 

Toute manifestation accueillant du public, repas, réception, buvette, vente occasionnelle ou événement 
exceptionnel doit faire l'objet d'une information préalable et, le cas échéant, d'une autorisation de la 
Commune. 

La Commune peut fixer des prescriptions particulières relatives à la sécurité, à l'organisation de l'événement 
ou à l'utilisation des équipements. 

8. Respect du règlement communal 

Les présentes dispositions complètent le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux 
communaux. 

Tout manquement aux présentes règles peut entraîner l'application des mesures prévues par le règlement 
communal. 

Le Maire est chargé de l'application de la présente annexe. 
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ANNEXE N°5 - RÈGLES PARTICULIÈRES D'UTILISATION 
DU TERRAIN DE FOOTBALL, DES VESTIAIRES ET DES 
ÉQUIPEMENTS ANNEXES 

1. Objet 

La présente annexe fixe les règles particulières d'utilisation du terrain de football communal, des vestiaires, 
de l'éclairage sportif, des espaces annexes et des équipements mis à disposition. 

Elle complète le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux communaux. 

2. Accès aux installations 

L'accès au terrain, aux vestiaires et aux équipements annexes est réservé aux personnes autorisées dans le 
cadre des activités déclarées à la Commune. 

Les utilisateurs veillent au respect des horaires et créneaux attribués. 

Les locaux et équipements doivent être libérés à l'heure prévue, rangement et fermeture compris. 

3. Encadrement et responsabilité 

Chaque activité est placée sous la responsabilité d'un encadrant majeur identifié par l'association utilisatrice. 

L'association est responsable du comportement de ses dirigeants, éducateurs, joueurs, bénévoles, licenciés, 
spectateurs invités ainsi que des équipes adverses qu'elle accueille. 

Elle veille au respect des règles de sécurité, de circulation et de bonne utilisation des équipements 
communaux. 

4. Communication des plannings et des rencontres 

L'association transmet à la Commune, au début de chaque saison sportive : 

● les équipes utilisatrices ; 
● les créneaux d'entraînement prévus ; 
● les coordonnées des responsables concernés ; 
● le calendrier prévisionnel des compétitions et rencontres à domicile dès qu'il est connu. 

Elle informe la Commune dans les meilleurs délais de toute modification significative. 

Les dates et horaires des compétitions, rencontres, tournois, manifestations sportives et événements 
organisés sur les équipements communaux mis à sa disposition sont communiqués à la Commune dès qu'ils 
sont connus. 

5. Préservation du terrain 

Les utilisateurs veillent à préserver l'état du terrain et des équipements sportifs. 

Afin de limiter l'usure prématurée de l'aire de jeu, les entraînements sont organisés de manière à répartir 
l'occupation entre les différentes zones du terrain selon les consignes communiquées par la Commune. 
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Les cages mobiles, filets et équipements sportifs doivent être remis dans la position demandée par la 
Commune à l'issue de chaque utilisation. 

La Commune peut suspendre temporairement l'utilisation du terrain en cas d'intempéries, de travaux, d'état 
dégradé de la pelouse ou pour tout motif lié à la sécurité ou à la préservation des installations. 

6. Vestiaires et équipements annexes 

Les vestiaires, sanitaires, locaux de rangement et espaces annexes doivent être maintenus propres et 
fermés après utilisation. 

Les utilisateurs s'assurent notamment : 

● de la fermeture des portes et accès ; 
● de l'extinction des éclairages ; 
● du rangement du matériel utilisé ; 
● de la remise en état des locaux. 

L’accès au local contenant le chauffe-eau doit être maintenu libre en permanence afin de permettre 
l’intervention des agents communaux et des personnes habilitées. Aucun stockage de matériel ou d’objet ne 
doit empêcher ou gêner l’accès à cet équipement.  

Toute anomalie, dégradation ou dysfonctionnement est signalé sans délai à la Commune. 

Aucun dépôt de matériaux, déchets, déblais ou objets encombrants n'est autorisé aux abords des bâtiments 
ou installations sportives. 

Les conditions d'utilisation des Algecos font l'objet, le cas échéant, d'autorisations ou de dispositions 
particulières définies par la Commune. 

7. Déchets, tri et propreté du site 

L'association veille à la propreté générale du site utilisé. 

À l'issue des entraînements, compétitions, manifestations ou rassemblements, elle procède au ramassage 
des déchets générés par l'activité et à leur dépôt dans les équipements de collecte prévus à cet effet. 

Les consignes de tri applicables sur la Commune doivent être respectées. 

La présence de spectateurs ne dispense pas l'association organisatrice de son obligation de veiller à la 
propreté des installations et de leurs abords immédiats. 

8. Éclairage sportif 

L'éclairage du terrain est utilisé uniquement pendant les périodes nécessaires à la pratique sportive ou à 
l'organisation des rencontres autorisées. 

Les utilisateurs veillent à son extinction dès la fin de l'activité. 

Toute anomalie de fonctionnement est signalée sans délai à la Commune. 
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9. Spectateurs, stationnement et circulation 

Les spectateurs doivent demeurer dans les espaces qui leur sont destinés. L'accès à l'aire de jeu est réservé 
aux joueurs, arbitres, éducateurs et personnes autorisées. 

Les conducteurs sont tenus de respecter les règles de circulation applicables au sein de l’espace Mélina 
Robert-Michon, notamment les sens de circulation, les limitations de vitesse, les emplacements de 
stationnement autorisés et la signalisation en place. 

L’association utilisatrice veille à sensibiliser ses dirigeants, salariés, bénévoles, adhérents et 
accompagnateurs au respect de ces règles et prend, dans le cadre de ses activités, les mesures de 
prévention nécessaires en cas de comportements inadaptés ou répétés. 

Tout stationnement gênant ou dangereux susceptible de compromettre la sécurité des usagers, des piétons 
ou l’accès des véhicules de secours doit faire l’objet, par les responsables présents, des mesures de 
prévention et d’information relevant de leur compétence afin de prévenir les risques et favoriser le respect 
des règles applicables.  

La Commune devra être informée en cas de difficulté persistante, répétée ou présentant un risque particulier 
pour la sécurité.  

Tout comportement portant atteinte à la sécurité des personnes, au respect des équipements ou à la 
tranquillité publique est proscrit. 

10. Manifestations exceptionnelles et buvettes 

Toute manifestation exceptionnelle, tournoi, rassemblement, buvette ou événement accueillant du public 
au-delà des activités habituelles doit faire l'objet d'une information préalable et, le cas échéant, d'une 
autorisation de la Commune. 

La Commune peut fixer des prescriptions particulières relatives à la sécurité, à l'organisation de l'événement 
ou à l'utilisation des équipements. 

11. Respect du règlement communal 

Les présentes dispositions complètent le règlement d'attribution et de mise à disposition des locaux 
communaux. 

Tout manquement aux présentes règles peut entraîner l'application des mesures prévues par le règlement 
communal. 

Le Maire est chargé de l'application de la présente annexe. 

 

 
 

Règlement de mise à disposition des locaux communaux aux associations - Juillet 2026   20 


	Article 1 – Objet 
	Article 2 – Principes généraux 
	Article 3 – Associations éligibles 
	Article 4 – Dossier de demande 
	Article 5 – Critères d'attribution 
	Article 6 – Modalités de mise à disposition 
	Article 7 – Obligations des associations 
	Article 8 – Remise des clés, badges et autres moyens d’accès 
	Article 9 – Caution 
	Article 10 – Assurance et responsabilité 
	Article 11 – Sécurité et contrôle des locaux 
	Article 12 – Suivi annuel des associations bénéficiaires d’occupations régulières 
	Article 13 – Retrait ou suspension de la mise à disposition 
	Article 14 – Nettoyage et remise en état des locaux 
	Article 15 – Annexes 
	Article 16 – Entrée en vigueur 
	ANNEXE N° 1 : RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU GYMNASE COMMUNAL 
	1. Accès au gymnase 
	2. Utilisation des installations sportives 
	3. Matériel 
	4. Encadrement des activités 
	5. Spectateurs et mezzanine 
	6. Propreté et respect des locaux 
	7. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 
	8. Communication des plannings et manifestations 
	9. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 
	10. Respect du règlement communal 

	ANNEXE N°2 RÈGLES PARTICULIÈRES D'UTILISATION DU DOJO COMMUNAL 
	1. Objet 
	2. Accès et encadrement 
	3. Hygiène et tenue 
	4. Utilisation des tatamis et du matériel 
	5. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 
	6. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 
	7. Manifestations exceptionnelles 

	ANNEXE N°3 - RÈGLES PARTICULIÈRES D'UTILISATION DE LA SALLE POLYVALENTE ET DE LA CUISINE ATTENANTE 
	1. Objet 
	2. Accès et utilisation des locaux 
	3. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 
	4. Mobilier et équipements 
	5. Cuisine attenante 
	6. Sécurité 
	7. Respect du voisinage et nuisances sonores 
	8. Circulation et stationnement au sein de l’espace Mélina Robert-Michon 
	9. Manifestations exceptionnelles 
	10. Respect du règlement communal 

	ANNEXE N°4 - RÈGLES PARTICULIÈRES D'UTILISATION DE LA SALLE COMMUNALE 
	1. Objet 
	2. Accès et utilisation des locaux 
	3. Mobilier et équipements 
	4. Hall d'entrée, circulations et sanitaires 
	5. Respect du voisinage et nuisances sonores 
	6. Sécurité 
	7. Manifestations exceptionnelles 
	8. Respect du règlement communal 

	ANNEXE N°5 - RÈGLES PARTICULIÈRES D'UTILISATION DU TERRAIN DE FOOTBALL, DES VESTIAIRES ET DES ÉQUIPEMENTS ANNEXES 
	1. Objet 
	2. Accès aux installations 
	3. Encadrement et responsabilité 
	4. Communication des plannings et des rencontres 
	5. Préservation du terrain 
	6. Vestiaires et équipements annexes 
	7. Déchets, tri et propreté du site 
	8. Éclairage sportif 
	9. Spectateurs, stationnement et circulation 
	10. Manifestations exceptionnelles et buvettes 
	11. Respect du règlement communal 


